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L’ILLUSION COMIQUE.
" Tout va mal en ce moment, l'État est en faillite " serinent le gouvernement et la majorité prési-

dentielle : il faut agir ! Un coupable est tout désigné : la Fonction Publique. Le gouvernement décide
alors de jouer son rôle de grand guérisseur de la France et, comme pour les médecins de Molière, cela
passe par des saignées pour le bien du malade. On supprime des postes dans l'Éducation nationale
(et on augmente au passage les heures supplémentaires pour " gagner plus ") ; l'enseignement supé-
rieur et la recherche sont frappés par des réformes plus régressives les unes que les  autres, l'hôpital
public est  asphyxié par une pénurie d'emplois ; avec la loi sur la mobilité, on considère les fonction-
naires comme des objets qu'on peut déplacer et/ou supprimer ; la RGPP a des conséquences catas-
trophiques pour les salarié-es et les usagers ; sur fond de réforme territoriale, la suppression de la taxe
professionnelle va conduire à l'assèchement des ressources des collectivités locales.

Lorsqu'il s'agit de "régler"  les retraites, les mêmes  interprètent des personnages de composition !
En grand illusionniste et incroyable bateleur, Nicolas Sarkozy avait déjà assuré en 2003 que la
réforme " courageuse du gouvernement " avait sauvé les retraites par répartition. Singulière victoire,
quand 81% des salarié-es s'estiment " peu ou pas confiants quant à la garantie de toucher une retraite
satisfaisante " ! En 2010 le président de la République nous convie à une nouvelle représentation mais
les scenarii de la pièce de théâtre n'ont guère changé : les seules pistes pour garantir les retraites sont
l'allongement de la durée de cotisation ou le report de l'âge légal de la retraite. Mais les Français ne
sont pas des marionnettes et huent cette nouvelle illusion farcesque qui serait comique si elle n'était
pas dramatique pour l'avenir des salarié-es ! Nous savons très bien que reculer l'âge de départ en
retraite toucherait encore plus celles et ceux qui ont un travail pénible ou difficile et ne serait pas
indolore car l'âge d'un départ sans décote serait repoussé d'autant et le mécanisme de la décote ferait
encore plus de dégâts ! Ce sont les salarié-es qui ont connu les carrières les plus courtes, des périodes
de précarité qui subissent le plus cette baisse. Les femmes sont tout particulièrement concernées :
dans la Fonction publique, la perte de la bonification pour enfant d'une année a entraîné la baisse de
leur taux de pension de 1,8% (1,1% pour les hommes).

Imposer un débat public sur les retraites, rien de plus urgent ! Le gouvernement tente de l'esqui-
ver en 2010. Avec la CGT, la CFDT, l’UNSA, Solidaire et l’UNEF, nous allons organiser une initiative
sur les retraites le 23 avril.

Nous nous félicitons de la défaite, lors des régionales, de l’idéologie à l’oeuvre ces dernières
années qui a engendré la désespérance. Le 2nd degré a été en grève et en manifestation le 12 mars, le
1er degré a organisé une action le 24 mars, le 23 mars a été un mouvement d'ampleur réunissant le
public et le privé. Ne nous laissons pas illusionner : il s'agit pour nous désormais d'amplifier les
actions sous toutes les formes pour imposer nos choix.

Maryvonne Guigonnet, secrétaire départementale.
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Activités de la FSU
Var.

10 dec : exécutif FSU
14 et 15 dec : congrès FSU Var
11 janv:  interpro pour prépa-
rer la grève FP du 21 janv
18 janv : CTPA
21 janv : grève FP ; CDFD
29 janv : conf de presse du col-
lectif pour une paix juste entre
Israëliens et Palestiniens.
du 1 au 5 fev : congrès natio-
nal FSU
3 fev : action du collectif pour
la paix
10 fev : réunion avec la CGT
sur les élections en pref et sur
une initiative sur les retraites
23 fev : interpro pour discuter
de l’action du 23 et d’une ini-
tiative sur les retraites
24 fev : manif intersyndicale
des retraité-es
2 mars : interpro pour prépa-
rer la conf de presse unitaire
4 mars : conf de presse pour
annoncer le 23
8 mars : conf de presse de l’in-
tersyndicale de l’éduc du 2nd
degré
12 mars : grève du 2nd degré
15 mars : interpro sur l’initia-
tive commune sur les retraites
17 mars : réunion du collectif
contre les expulsions
18 mars : CTPA ; CDFD
22 mars : CTPD 2nd degré
23 mars : grève sur les salaires,
l’emploi, les retraites
24 mars : CTPD 1er degré ;
action du 1er degré ; CDEN
25 mars : audience en pref du
collectif contre les expulsions

26 mars : CTPA ; CFR

Les infirmier-es
ont défilé à Paris
le 23 mars.
“des négo pour une revalo”
était le mot d’ordre de cette
intersyndicale réunissant le
Snics-FSU, le Snies-UNSA et le
Snalc-CSEN.

Une rentrée sous tension.
Dans le second degré varois, la rentrée 2010 se
prépare avec des élèves en plus. Concrètement,
hors segpa, les effectifs de collège augmentent de
257 élèves par rapport aux prévisions de janvier
2009. Cela s'est traduit par  182 heures de plus
dans les DGH.  Entre les documents de janvier
2009 et ceux de janvier 2010, on note 221 HSA de
plus : nous avons donc eu des moyens en plus
mais surtout des moyens en heures sup. Le résul-
tat est là : nous perdons des postes ! Avec 52 fer-
metures et 37 ouvertures, nous arrivions à une
balance négative de moins 15 postes lors du CTPD
de lundi. Finalement, cet écart s'est réduit à moins
6 postes, bilan que l'on peut encore améliorer en
tenant compte des remarques des élu-es FSU for-
mulées lors du CTPD. Mais le constat reste le
même : avec des élèves en plus, des heures en
plus, on perd l'équivalent de 6 postes !
Dans les lycées généraux varois, les documents du

r e c t o r a t
i n d i q u e n t
que 93 pos-
tes ont été
supprimés,
70 créés ce
qui fait un

solde de moins 21 postes.  La balance est positive
dans les LP avec au total 25 emplois supplémen-
taires pour la rentrée prochaine mais les dotations
horaires ne permettent pas d'assurer les enseigne-
ments correspondant aux grilles publiées pour-
tant dans le BO. Au final, en lycée, nous avons 4
emplois de plus (- 21 dans les LGT et + 25 dans les
LP) pour 1228 élèves de plus dans l'académie de
Nice. Comment peut-on afficher aussi peu de pos-
tes en lycées (+ 4 dans le Var ) avec une popula-
tion de lycéen-nes qui augmente autant ?
Comment peut-on sous doter les LP en jouant sur
des effectifs élèves sous évalués ?
A cette incompréhension et à cette colère, s'ajoute
la désillusion quant à la formation des maîtres :
nos métiers ne s'apprennent pas, on peut arriver
en classe sans formation et mener tambour battant
notre enseignement ! La réforme de la formation
pèse beaucoup dans la préparation de notre ren-
trée : on annonce qu'entre un tiers et la moitié des
postes vont être gelés et retirés du mouvement
pour pouvoir y installer des stagiaires ; certains

chefs d'établissement ont même précisés dans leur
CA qu'ils préféraient éviter la création de poste et
demander des BMP pour ne pas à avoir à gérer
"l'usine à gaz" des stagiaires. Car si on s'arrête un
moment sur la gestion des stagiaires, on est atterré
: des stagiaires enseignant 18 h sans formation, un
ou un-e tuteur ou tutrice qui l'accompagnerait un
mois laissant sa classe à un-e TZR, des stagiaires
partant en formation en milieu d'année et rempla-
cés par des étudiant-es. C'est monstrueux ! C'est se
moquer des élèves, de la spécificité de nos métiers.
Dans le premier degré, la préparation de la rentrée
s'annonce bien mal : les 6 postes attribués par le
recteur ne comblent même pas les 27 postes ren-
dus nécessaires par la création de la nouvelle cir-
conscription de Garéoult (2 conseillers pédagogi-
ques et 1 maître animateur informatique), les
décharges de direction des écoles à 4 classes (16
postes jusque là assurés par les stagiaires), la régu-
larisation des mesures de carte scolaire de l'an
dernier (3 postes) et le passage à temps plein des
18 maîtres animateurs informatiques varois (5
postes). L'enseignement spécialisé est particulière-
ment visé, avec le possible abandon par l'Etat de
son engagement éducatif dans des structures
comme l'IME de Sillans ou le foyer de l'enfance du
Pradet. 

Les maternelles sont aussi en ligne de mire, alors
que le Var fait déjà figure de mauvais élève
concernant la scolarisation des enfants de deux
ans.  Par ailleurs, alors que notre administration
annonçait de la transparence par l'intermédiaire
de " Base élèves ", il s'avère que les chiffres retenus
sur les élèves actuellement en classe et fournis par
les directeurs ne correspondent pas à la réalité.
Les parents et les personnels ne s'y trompent pas.
Ils se sont mobilisés ces dernières semaines et  lors
du CTPD premier degré pour rendre public leur
mécontentement.

Emmanuel Trigo, Maryvonne Guigonnet

Santé, un service public en péril
Le 12 mars dernier,  la FSU a participé au débat sur la Santé organisé par l'UD CGT à Toulon, salle
Mozart. Parmi les questions abordées : la carte sanitaire et l'offre de soins, les regroupements de servi-
ces avec notamment la fermeture annoncée de la maternité de La Seyne, la défense du service public
de la santé. Comment répondre à l'égalité de traitement de la population, quels que soient ses moyens,
quel que soit son lieu de résidence ? Ce débat sur les questions de santé, qui a réuni médecins, usagers,
syndicalistes, est au centre de l'actualité. La FSU sera partie prenante des suites qui seront données à
cette initiative avec notamment un collectif de défense de la santé.
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Suppression de
postes 

administratifs

4,5 postes suppri-
més à l’IA du Var :
- moins 2,5 postes

au titre du redéploiement et de
la mutualisation des services

- moins 2 postes au titre du
“poids des structures”.

Au total, pour l’académie de
Nice, on enregistre moins 12

postes au budget 2010 dans le
cadre de la loi de finances.

Au ministère de la Justice, une
mobilisation inédite

s’est construite.
L’ensemble des

acteurs de toutes les directions,
de tous les services, greffiers,
administratifs, personnels de

l’Administration Pénitentiaire,
de la PJJ, magistrats, avocats,
etc… se sont mobilisés pour

dire : stop à la casse du service
public de la justice !

Grèves et
mobilisations les 9

et 11 mars

Les personnels du
ministre de l’agri-
culture au salon !

Plusieurs centaines d’agents du
MAAP ont occupé le stand du

ministère au Salon pour alerter
l’opinion sur les conséquences
désastreuses des suppressions

d’emplois et des 
restructurations de services...

En France, les expulsions sont
en hausse constante depuis 10
ans, plongeant les familles dans
la spirale de l'exclusion et l'insé-
curité. Une délégation unitaire
CNL, CGT, CFDT, FSU, LDH,
ATTAC a rencontré le jeudi 25
mars le préfet et souhaite que
son initiative soit un point d'ap-
pui pour faire du logement une
grande cause départementale. 

Les retraité-e-s de la SFR FSU 83 ont manifesté le
24 février aux côtés des autres organisations syn-
dicales, dans le cadre d'une action nationale des
retraités. Avec l'inter-USR (FSU, CGT, CFDT,
CGC, FGR-FP) un millier de retraités ont mani-
festé dans les rues de Toulon jusqu'à la Préfecture,
où une délégation a été reçue. 
Les retraités de la FSU ont manifesté avec leurs
collègues du second degré, le 12 mars et ils ont à
nouveau été présents le 23 mars, dans le cadre de
la journée nationale de grève interprofessionnelle.
Avec l'inter-USR, les retraités FSU sont intervenus
auprès des conseillers généraux, afin de faire pres-
sion sur le vote du budget du Conseil Général. 
Ces rencontres ont été appuyées par des rassem-
blements. Citons : B. Maranzana (Toulon), C.
Gillardo (Brignoles), G. Lombard (Rians), P.
Martinencq (La Seyne), V. Baccino (Cuers), A.
Caillet (Six Fours). Nous avons également rencon-
tré le sénateur P. Collombat. Le 14 janvier, nous
avons été reçus par Caroline Depallens (représen-
tant le président H. Lanfranchi)
Nous avons abordé les points suivants : le dialo-
gue social territorial (dont le CODERPA), les
questions liées aux transports et aux services
publics, celles liées aux services d'aide à la per-
sonne, et celles liées à la santé.
La moitié des 260 000 Varois qui ont plus de 60
ans, vivent avec moins de 1000€ par mois. 
27 010 retraités varois bénéficient de l' Allocation
de Perte d'Autonomie. L'APA est le premier bud-
get du département devant le RSA. 90% du mon-

tant de l'APA est
versé directe-
ment aux mai-
sons de retraites,
dont les pension-
naires sont allo-
cataires. Les maisons de retraites du Var offrent 11
400 places, leurs tarifs devraient être clairement
accessibles au public.
Pour la FSU, l'ensemble de la protection sociale, la
prévention de la perte d'autonomie et l'APA doi-
vent être gérées par la Sécurité sociale.
Au Congrès de la FSU 83, les retraités ont dénoncé
la discrimination à l'égard des personnes âgées et
ont actualisé leurs revendications (péréquation et
retour au code des pensions).
Ces revendications ont été reprises au congrès
national de Lille qui a également rappelé et pré-
cisé nos revendications en matière de retraites.
Le 23 mars, les retraité-es de la FSU se sont réuni-
es en AG. Nous avons abordé l'implication des
retraités dans la FSU mais aussi dans la FGR
(Fédération Générale des Retraités) qui tiendra
son AG le 6 mai à Toulon et à laquelle nous vous
appelons à participer.
De grands chantiers nous attendent : la place des
retraité-es dans la société, la définition de droits
nouveaux…Nous sommes déterminés à obtenir la
revalorisation de nos pensions et améliorer les
conditions de vie des retraité-es. Rejoignez la SFR-
FSU 83 dans l'action !

Jean-Pierre Andrau et Michel Fortuna

La SFR-FSU 83 : des retraités très "actifs".

L'année 2009 a vu la fusion ANPE-ASSEDIC en un
nouvel établissement : Pôle Emploi.
Cette fusion proche de la confusion a permis la
réunion des deux établissements, l'un privé,
chargé de l'indemnisation (l'ASSEDIC avec ses
16000 salariés), l'autre public s’occupant de l'ac-
cueil, l'accompagnement et le placement des chô-
meurs (l'ANPE avec ses 31000 agents sous statut
public). Cette " réunion " s'est faite à la hussarde
dans l'impréparation la plus totale et dans une
situation de crise économique et de forte augmen-
tation du chômage. 
La souffrance des agents est extrême. Les salariés
sont condamnés au nomadisme professionnel, la
gestion des portefeuilles de demandeurs d'emploi
est en augmentation exponentielle et les agents
perdent le sens de leur travail.
Dans cette atmosphère ubuesque et dramatique se
jour pourtant  l'avenir professionnel de millions
de personnes dont une partie arrive en fin de
droits cette année. Le SNU-FSU-Emploi a en tou-

tes circonstances su garder ses valeurs d'équité et
de justice sociale et a souvent été en première
ligne des mouvements sociaux. Ainsi, plusieurs
journées d'actions nationales se sont succédées :
grèves, occupation de directions régionales,
actions locales relayées au niveau national par les
médias comme la grève d'un mois à Pôle Emploi
Corse suite à une tentative de suicide.
Dans ce contexte, les élections professionnelles se
sont déroulées fin 2009, début 2010, nous sommes
désormais :
-première organisation  au niveau national
-première organisation dans la région P.AC.A.
Ces résultats sont d'autant plus méritoires que le
SNU-FSU-Emploi était très peu connu chez nos
collègues de l'ex-ASSEDIC.
En 2010, les combats à mener seront nombreux et
le SNU-FSU-Emploi y prendra toute sa place.

Raphaël SERRANO 
pour le SNU-FSU-Pôle Emploi Var

Le SNU FSU Emploi : première organisa-

tion syndicale aux élections professionnelles.
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FSU  VAR
Enseignement

Éducation
Recherche

Culture
Formation
Insertion

FSU  -  Bourse du Travail
13, Avenue Amiral Collet 83000 TOULON
Tél :  04.94.93.04.40 - Fax :  04.94.93.04.74

Email : fsu83@fsu.fr, site : http://sd83.fsu.fr

Instituteurs, Profs des Ecoles, Pegc SNUipp
Emmanuel TRIGO
Immeuble le Rond point - Avenue P et M Curie 
83160 LA VALETTE 
Tél. 04.94.20.87.33 Fax 04.94.20.87.34

Enseignement secondaire SNES
Maryvonne GUIGONNET
208 rue Emile Ollivier
83000  TOULON 
Tél./ Fax :  04.94.92.36.77

Education Physique SNEP
Amar GUENDOUZ / Gérard PERMINGEAT /
Fabienne RAIMBAULT / Brigitte REBOUT
Tél : 04 93 86 19 52
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON

Lycées professionnels SNUEP
Andrée RUGGIERO Secrétaire Académique
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON
Tél 04.94.30.01.09 ou 06.79.44.06.81

Technique agricole public SNETAP
Patrick PRENANT Tél : 04.94.01.35.55
Lycée Agricole 83408 HYERES CEDEX    

Protection Judiciaire Jeunesse SNPES - PJJ
Karine MOLINIER
CAE - 124 Bd de la Roseraie - BP 30   74 
83059 TOULON CEDEX
Tél : 04 94 15 04 11 Fax : 04 94 62 70 92

Assistantes sociales SNUAS FP
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON

Administration scolaire, universitaire, bibliothèques
SNASUB
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON

Agents, Techniciens de labo, Ouvriers et Services
UNATOS
Valérie DALMASSO tel 06 18 62 29
Ludivine JAVOUREY tel 06 11 78 68 09
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON 

Infirmières conseillères de santé SNICS
FSU VAR,13 Av Amiral Collet 83000 TOULON 

SNU ANPE / SNU TEFI 
Raphaël SERRANO  ANPE Hyères
La Calomondin, ch de la Villette, 83400 Hyères
Tel 04 94 01 38 63 raphael.serrano@anpe.fr

Equipement (DDE) SUP'Equip
Georges BLANC 06.28.34.05.62
FSU Var, 13 Av Amiral Collet 83000 TOULON

Environnement SNE
Eric SERANTONI tel : 06 83 99 14 84
Parc National de Port Cros
Castel Ste Claire 83400 HYERES

Personnels de l’administration Pénitentiaire SNEPAP
Gautier SCHONT Nathalie TROCELLO SPIP
146 av Maréchal Foch, 83000 Toulon
04 94 92 52 12

83

À qui s’adresser ?

Syndiquez-vous !
Bulletin FSU N°52, mars 2010.

Le Président de la République a réaffirmé récemment qu'il voulait faire une réforme des
retraites " aussi bien pour le public que pour le privé " et la faire "de façon juste" y compris
pour les fonctionnaires... Or, les dernières réformes, notamment celle de 2003, faites "au
nom de l'équité " se sont traduites par un allongement de la durée de cotisation et une baisse
du niveau des pensions avec de fortes inégalités notamment au détriment des femmes et de
ceux qui ont les carrières les plus fragiles !
Aujourd'hui, alors que se profile le risque de nouvelles régressions (recul de l'âge légal de
départ, allongement de la durée de cotisation et pour les fonctionnaires des menaces sur le
calcul de la pension sur la base des 6 derniers mois), la FSU s'engage résolument dans une
grande campagne de débat et de mobilisation afin de ne se laisser piéger ni par un calen-
drier ni dans un cadre contraint par des paramètres décidés à l'avance.
Non seulement la FSU continuera de défendre ses revendications afin de garantir le départ
à 60 ans sans décote et une retraite à taux plein mais elle s'opposera à tout alignement des
régimes de retraite qui conduirait à une baisse des pensions et des retraites pour toutes et
tous.
Nous organisons avec la CGT, la CFDT, l'UNSA, Solidaires, l'UNEF un débat public sur les
retraites, des responsables nationaux spécialistes de cette question viendront animer cette
réunion ouverte à toutes et tous. Pour la FSU, Anne Feray qui suit le dossier des retraites
sera présente :                                        la retraite,

A quel âge ?
Pour quel niveau de vie ?
Avec quel financement ?

A l'université de Toulon, La Garde, amphi 400, le vendredi 23 avril de 18 h à 20H.
Venez nombreuses et nombreux et faites le savoir autour de vous !

Initiative unitaire sur 
les retraites : pour des propositions

alternatives !

Le comité Attac de La Seyne/mer organise les 7,8 et 9 mai prochain un Forum social régio-
nal sur le thème : " travailler dans l'Europe à 27 : présent et avenir ".
Il s'agit de témoigner et débattre autour de la question du droit du travail dans les diffé-
rents pays de la communauté et du besoin d'harmonisation qui serait nécessaire à une meil-
leure protection des salariés. Des intervenant-es de différents pays européens (député, syn-
dicaliste, sociologue, économiste, inspecteur du travail…) présenteront des conférences et
animeront des ateliers. Sont également au programme un théâtre-forum interactif, une pro-
jection de film, une table ronde de clôture, apéritif(s), repas, soirée…
Le comité local d'Attac a sollicité des associations et des organisations syndicales afin de
participer à ce forum. La CGT, la FSU et Solidaires ont répondu favorablement. En ce qui
concerne la FSU, nous serons présents lors de la 1ère journée pour tenir un stand avec quel-
ques unes de nos publications et nous interviendrons dans un atelier sur l'évolution du
droit du travail dans la Fonction Publique en France.
Vous pourrez participer gratuitement aux journées d'ouverture (vendredi) ou de clôture
(dimanche), ou, sur inscription et contribution de 30€, à la journée du samedi, incluant les
repas de midi et du soir et une soirée musicale (engagée !). Un petit dépliant a été édité par
Attac-La Seyne pour présenter la manifestation. Il est en ligne sur notre site et quelques
exemplaires seront disponibles au local de la FSU à Toulon.

Gilbert Bréandon

Forum Social Local à La Seyne
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